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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
MERCREDI LE 21 OCTOBRE 2015, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le Maire Anthony Housefather, B.D.C., L.L.B, M.B.A. qui présidait 
 La conseillère Dida Berku, B.D.C. 

Le conseiller Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.    
 Le conseiller Sam Goldbloom, B.A.    
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Allan J. Levine, B.Sc., M.A., DPLI 
Le conseiller Glenn J. Nashen 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mlle Nadia DiFuria, Directrice générale par intérim 
 M. Jonathan Shecter, Greffier, agissant à titre de secrétaire de réunion 
 

   
    

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 02 pour se terminer à 20 h 12. Trois (3) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 

1) Dr Bernard Tonchin 
 
Le résidant (en son nom et au nom de son épouse) félicite le maire Housefather 
pour sa victoire aux élections (fédérales) récentes, comme député de la 
circonscription de Mont-Royal. 
 
Le résidant demande ensuite des précisions sur le processus de démission et 
d’élections partielles à la suite de la victoire du maire Housefather, qui répond en 
expliquant la logistique prévue pour le déroulement de ces différentes étapes. 
 

2) Aubey Laufer 
 
Le résidant tient à ce que ses excuses soient notées pour les offenses qu’il a pu 
causer. 
 
Le résidant s’enquiert ensuite du problème associé à une fuite d’eau affectant les 
infrastructures du secteur Cavendish/Kildare, et le Dr Mohammed Ali, gestionnaire 
de l’ingénierie, lui explique qu’il s’agit d’un problème très compliqué, soit une fuite 
dans une valve dont la réparation requiert une logistique complexe. Il estime qu’il 
faudra environ une (1) semaine pour régler le problème. 
 

3) Jordanna Dobski 
 
La résidante se plaint du fait qu’elle a essayé de faire une réservation pour une 
fête d’anniversaire au CCA et que sa demande a été refusée. Le maire 
Housefather répond qu’il se chargera de vérifier ce qui a pu se passer et qu’il 
répondra à la résidante demain. 
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AUTRES AFFAIRES - CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
Le conseiller Levine souligne à l’auditoire que le Gala du Club des aînés (hommes) 
a été un événement fantastique et qu’aucun autre ne peut rivaliser avec ce club. 
 
 
151001 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DE LA 
CONSULTATION PUBLIQUE TENUE LE 21 SEPTEMBRE 2015 À 19 H 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance de la consultation publique, en date du  
21 septembre 2015 à 19 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151002 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 21 SEPTEMBRE 2015 À 20 H 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
21 septembre 2015 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151003 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR SEPTEMBRE 2015 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 
 ET RÉSOLU : 
   

« QUE les rapports mensuels des services pour septembre 2015 soient et 
ils sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
CÔTE SAINT-LUC FÉLICITE LE MAIRE ANTHONY HOUSEFATHER DE SA 
VICTOIRE AUX ÉLECTIONS 
 
Les conseillers de la Ville de Côte Saint-Luc ont tous félicité le maire Anthony 
Housefather pour son élection cette semaine à la Chambre des communes où il 
représentera la circonscription de Mont-Royal. 
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Les huit conseillers municipaux ont fait les déclarations suivantes :  
 
Conseillère Dida Berku : « Je n’ai jamais vu quelqu’un travailler aussi fort et avec 
autant d’enthousiasme et de sincérité dans une campagne. Il est allé rencontrer 
les gens partout dans la communauté et non seulement à Côte Saint-Luc, puisque 
la circonscription couvre un territoire bien plus vaste que Côte Saint-Luc. La façon 
dont Anthony a réussi à être présent partout, dans des circonstances souvent 
difficiles, grimpant étage après étage et courant dans les escaliers, de résidence 
en résidence et d’une rue à l’autre, absolument infatigable et tellement sincère 
dans ses efforts. Et chaque fois, il répétait « J’adore ça, j’adore rencontrer les 
gens ». Au-delà d’une intelligence hors du commun que tous reconnaissent, au-
delà d’une endurance et d’une énergie remarquables, il a une grande estime pour 
les électeurs et je crois qu’il sera un de nos plus grands députés tout comme il a 
été un de nos plus grands maires. » 
 
Conseiller Mitchell Brownstein : « Le bilan de ses réalisations au cours des 
10 dernières années est impressionnant. Il a aidé à conserver le poste de 
quartier 9 de la police, il a construit le Centre communautaire et aquatique, 
contribué à superviser plusieurs projets résidentiels dans notre ville, en plus 
d’appuyer de nouvelles initiatives comme l’agriculture urbaine, vCOP, la Troupe de 
théâtre. Il a également dirigé la lutte contre le projet de Charte des valeurs et a 
combattu les attaques dirigées contre le statut bilingue. » 
 
Conseiller Mike Cohen : « Ce fut un honneur et un privilège de servir au conseil 
sous la direction d’Anthony pour les dix dernières années. Je suis convaincu qu’il 
sera un excellent député. » 
 
Conseiller Steven Erdelyi : « Anthony perçoit aisément ce qu’il y a à faire et il sait 
quelles sont les initiatives à mettre de l’avant. Côte Saint-Luc est devenu un leader 
sur le plan environnemental et présente une situation financière solide parce qu’il a 
su saisir toute l’importance de ces enjeux. » 
 
Conseiller Sam Goldbloom : « Je n’ai eu l’occasion qu’une seule fois de servir 
sous la direction d’un maire, mais j’ai été dans le milieu des affaires pendant des 
années, au sein de différentes sociétés et compagnies, et je n’ai jamais rencontré 
quelqu’un qui possédait l’énergie, l’intégrité et l’intelligence de ce jeune homme. 
Notre circonscription et notre pays sont chanceux de pouvoir compter sur une 
personne de sa stature pour nous représenter. Je suis certain que vous nous 
représenterez avec honneur, dignité et courage. Je vous remercie de m’avoir 
donné l’occasion de servir avec vous et je dois dire que j’ai appris énormément à 
vos côtés. » 
 
Conseillère Ruth Kovac : « Je pense qu’Anthony sera un de nos plus grands 
députés, comme il a été un de nos plus grands maires. J’ai appris tellement de 
choses avec lui au cours des dix dernières années. » 
 
Conseiller Allan J. Levine : « Anthony est la personne la plus travaillante que j’ai 
connue de toute ma vie. Notre perte est un gain pour Ottawa. Anthony sera un 
porte-parole convaincant pour la communauté anglophone du Québec. Je lui 
souhaite le plus grand succès. » 
 
Conseiller Glenn J. Nashen : « Je tiens à remercier Anthony personnellement 
pour sa direction avisée, son intégrité et son intelligence à la direction de la ville 
pendant presque 10 ans. Et je me plais à penser que nous ne perdons pas un 
maire, mais que nous gagnons un député extraordinaire ». 
 
Commentaires du Maire Anthony Housefather : « Ce fut un honneur et un 
privilège de servir avec vous tous pendant les dix dernières années, et même plus 
longtemps pour certains. Vous êtes tous mes amis, vous êtes comme des 
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membres de ma famille, et c’est vrai également pour nos employés. D’ailleurs, cela 
va beaucoup me manquer, mais je sais que nos liens d’amitié seront durables et je 
sais que nous continuerons de travailler ensemble sur différents problèmes 
auxquels nous sommes tous confrontés. Alors, je ne vous dis pas au revoir, mais 
plutôt à bientôt, puisque je jouerai simplement un autre rôle. 
 
Aux résidants, je souligne que cette ville est la meilleure de toutes. Être le maire 
de Côte Saint-Luc, c’est vivre une expérience spéciale et une merveilleuse 
opportunité. Je remercie chacun et chacune d’entre vous de m’avoir permis de 
vivre cette expérience. Vous formez une communauté remarquable, et je sais que 
vous le resterez. Je sais aussi que vous aurez un conseil formidable et que la 
personne qui sera élue à la mairie fera un excellent travail puisque nous avons ici 
un groupe de conseillers exemplaires. Merci beaucoup. 
 
Côte Saint-Luc félicite les candidats gagnants partout au Canada ainsi que tous 
les autres candidats qui ont pris part au processus démocratique. » 
 
 
151004 
FINANCES – ADOPTION DE L’ENTENTE BANCAIRE (2015-2016) 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Ville »), par les présentes, 
approuve l’entente de services bancaires (2015-2016) à conclure avec RBC pour 
la période du 1er septembre 2015 au 31 décembre 2016 (« Entente ») et autorise 
le maire Anthony Housefather et la trésorière Ruth Kleinman à la signer au nom de 
la Ville; 
 

QUE les frais payables à RBC par la Ville pendant la période couverte par 
cette Entente sont évalués à 20 000,00 $ plus les taxes applicables, avec les 
changements requis pour les frais courants à payer par la trésorière de la Ville en 
temps voulu; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0175 a été émis le  
13 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151005 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER SEPTEMBRE 
AU 30 SEPTEMBRE 2015 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au  
30  septembre 2015, pour un total de 2 445 593,31 $ en fonds canadiens, soit et 
elle est, par les présentes, approuvée;    
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 QUE le certificat du trésorier nº 15-0177 a été émis le  
4 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151006 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN 
GESTIONNAIRE DES OPÉRATIONS – POSTE CADRE, POSTE À CONTRAT 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de John 
Monteiro comme gestionnaire des opérations, poste cadre, conformément à un 
contrat de travail à durée déterminée d’un an, soit du 5 octobre 2015 au  
7 octobre 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0170 a été émis le  
7 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151007 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS –
EMBAUCHE D’EMPLOYÉS COLS BLANCS, EMPLOYÉS À TEMPS PARTIEL  

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des 
employés cols blancs dont les noms figurent sur le document intitulé « Employés – à 
temps partiel cols blancs – embauche » en date du 5 octobre 2015, et que les 
périodes d’emploi de ces employés soient tel qu’il est stipulé dans la convention 
collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0169 a été émis le  
7 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151008 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
NOMINATION D’UN COORDINATEUR DU SERVICE À LA CLIENTÈLE ET DE 
L’ADMINISTRATION, POSTE CADRE, POSTE PERMANENT  

  

 
 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Jonathan Braziller comme coordinateur du service à la clientèle et de l’administration 
(poste cadre, poste permanent) à partir du 30 septembre 2015; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0174 a été émis le  
9 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151009 
RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’UN COORDINATEUR SANTÉ-
SÉCURITÉ – POSTE À CONTRAT À DURÉE DETERMINÉE POSTE CADRE – 
RESSOURCES HUMAINES 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de Carl 
Mousseau comme coordinateur santé et sécurité, poste cadre, conformément à un 
contrat de travail à durée déterminée d’un an, soit du 5 octobre 2015 au  
7 octobre 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0171 a été émis le  
9 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151010 
RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’UN COORDINATEUR 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – POSTE À CONTRAT À DURÉE DETERMINÉE – 
POSTE CADRE 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
Marianne Zalzal comme coordinateur Développement urbain, poste cadre, 
conformément à un contrat de travail à durée déterminée d’un an, soit du  
23 septembre  2015 au 23 septembre 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0173 a été émis le  
9 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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151011 
RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’UN PRÉPOSÉ À L’ACCUEIL, 
L’ADMISSION ET LA BOUTIQUE DU PRO – POSTE AUXILIAIRE, COL BLANC 
– SERVICE DES PARCS ET LOISIRS 

  

  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de Dana 
Pinchevski comme préposé à l’accueil, l’admission et la boutique du pro (col blanc, 
poste auxiliaire) à partir du 24 septembre 2015; 
  
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0172 a été émis le  
9 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151012 
AUTORISATION DE RÉGLER UNE FACTURE EN SOUFFRANCE RELATIVE 
AU DÉGIVRAGE DE CONDUITES AVEC AHMAD AWADA, PROPRIÉTAIRE DU 
5584 BORDEN 
 
ATTENDU QUE M. Ahmad Awada (« Awada ») est le propriétaire du 5584 Borden 
(la « Propriété »); 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« la Ville ») a encouru des coûts au 
nom de Awada pour les services fournis par Simo Management inc. relativement à 
des conduites qui ont gelé à la Propriété pendant la période de mars 2015; 
 
ATTENDU QUE les parties souhaitent régler à l’amiable toute facture en 
souffrance concernant le problème susmentionné et qu’elles s’entendent sur un 
montant de 600,00 $ à être payé à la Ville par Awada; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») accepte par les 
présentes que la situation décrite ci-dessus soit réglée par le paiement d’Awada à 
la Ville d’un montant de 600,00 $, incluant toutes les taxes applicables; 
 

QUE le directeur du contentieux, le coordonnateur des réclamations, litiges 
et recouvrements, ou l’une des conseillères générales de la Ville soient autorisés 
par les présentes à signer tout document pour donner effet à ce qui précède. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151013 
AUTORISATION D’ACCEPTER UN RÈGLEMENT PARTIEL AU MONTANT DE  
4 446,75$ D’INTACT ASSURANCE ET TEMPLE INSURANCE  
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ATTENDU QU’un incendie a eu lieu au 5809 Tommy-Douglas (la « Propriété ») le 
24 février 2014;  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville ») a encouru des coûts à la suite 
de l’incendie;  
 
ATTENDU QUE la Propriété appartient à 9529-4746 Quebec Inc., et qu’elle est 
assurée par Temple Insurance Company et Intact Assurance;  
 
ATTENDU QUE des procédures ont été intentées contre le propriétaire de la 
Propriété et contre ses assureurs afin de compenser les dommages subis en raison 
de l’incendie, au montant de 8 893,50 $; 
 
ATTENDU QUE, en mars 2015, après avoir appris que des coûts additionnels 
avaient été encourus par la Ville relativement à la Propriété et deux autres propriétés 
au 6560-6562 Collins appartenant également à 9259-4746 Quebec Inc., la Ville a 
amendé sa poursuite pour un montant total de 16 283,33 $;  
 
ATTENDU QU’Intact Assurance a offert de payer 4 446,75 $ en règlement partiel de 
la question relative aux dommages réclamés avant l’amendement de la poursuite par 
la Ville pour un montant initial de 8 893,50 $;  
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
   
 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc (« Conseil ») autorise par les 
présentes un règlement partiel de 4 446,75 $ (1/2 de la dette initialement réclamée 
pour la poursuite, avant sa modification);  
 
 QUE le Conseil autorise que la poursuite aille de l’avant pour les coûts 
encourus par la Ville, comme il est établi en détail dans la modification de la 
poursuite de la Ville (7 389,83 $); 
 
 QUE le directeur des Services juridiques (et avocat au dossier) soit autorisé à 
signer tout document de règlement pour mettre fin aux procédures contre Intact 
Insurance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151014 
APPROBATION D’ENTENTES DE CONSULTATION INDÉPENDANTE POUR 
DES INSTRUCTEURS D’AÉROBIE/SPORT ET ENTRAÎNEURS DE NATATION
  
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve les ententes de 
consultation indépendante avec les personnes dont les noms figurent dans le 
document annexé aux présentes comme Annexe A et intitulé « Instructeurs et 
entraîneurs indépendants pour le Service des loisirs et des parcs »; 
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QUE le certificat du trésorier nº 15-0178 a été émis le  
14 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites pour couvrir la partie de cette année des 
dépenses décrites ci-dessus; 
 

QUE, si requis en vertu du règlement sur la délégation de pouvoirs de la 
Ville, un certificat du trésorier sera obtenu aussitôt que possible au début de 
l’année correspondant à la période couverte par le contrat pour attester la validité 
des fonds pour les dépenses décrites ci-dessus pour la portion de l’année en 
question. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151015 
RATIFICATION D’UNE ENTENTE ARTISTIQUE ENTRE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC ET ANISA CAMERON  

  

  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par la présente, approuve et 
ratifie l’entente artistique jointe aux présentes comme Annexe B et intitulée « Entente 
artistique (« Entente ») pour le directeur de production de The Producers avec Anisa 
Cameron, conclue pour la somme de 12 585,00 $, le 25 septembre 2015; 

 
QUE, en vertu du règlement de délégation de pouvoirs de la Ville, un 

certificat du trésorier sera obtenu aussitôt que possible au début de l’année 
correspondant à la période couverte par le contrat pour attester la disponibilité des 
fonds pour les dépenses décrites ci-dessus. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151016 
PAIEMENT DES FRAIS D’AFFILIATION À LA FÉDÉRATION DE NATATION DU 
QUÉBEC 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint Luc doit affilier ses membres à la Fédération 
de natation du Québec; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc doit acquitter ses droits d’affiliation; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise par les 
présentes le paiement des frais d’affiliation s’élevant à 14 426,58 $, plus les taxes 
applicables, comme il est précisé sur la facture no 005-0009440 de la Fédération 
de natation du Québec; 
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 QUE le certificat du trésorier nº 15-0179 a été émis le  
14 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151017 
TRAVAUX PUBLICS – APPROBATION POUR L’ACHAT D’UNE NACELLE 
ÉLÉVATRICE (C-43-15) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres 
public (dossier de la Ville C-43-15) pour l’acquisition d’une (1) nacelle émondeur 
avec boîte et élévateur télescopique, et qu’elle a reçu deux (2) soumissions 
conformes, dont la plus basse était celle de Kenworth Montreal (division de Paccar 
du Canada ltée); 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal approuve par les présentes l’achat de Kenworth 
Montreal (division de Paccar du Canada ltée) d’un (1) camion six roues neuf à 
nacelle élévatrice avec boîte Dur-A-Lift, le tout en conformité avec les conditions 
contenues dans son appel d’offres (dossier C-43-15), pour le prix tout compris de 
197 937,80 $, plus les taxes applicables; 
 

QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement 
d’emprunt 2448 déjà approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0176 a été émis le  
14 octobre 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151018 
TRAVAUX PUBLICS - OCTROI D’UN CONTRAT À COMPASS MINERALS 
CANADA CORP – ADOPTION DE LA SOUMISSION DE GROUPE POUR SEL 
DE DÉGIVRAGE 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville »), en vertu de la résolution 
no 150604 adoptée par le Conseil municipal le 1er juin 2015, a décidé de faire 
partie de l’appel d’offres regroupées de Montréal pour la fourniture de sel de 
déglaçage pour la saison hivernale 2015-2016 (du 15 septembre 2015 au 30 avril 
2016) (dossier de Montréal no 15-14422); 
 
ATTENDU QUE, selon l’analyse des soumissions de Montréal, le plus bas 
soumissionnaire conforme pour notre Ville est Compass Minerals Canada Corp. 
pour le prix de 74,16 $/tonne métrique, transport inclus, avant taxes; 
 
ATTENDU QUE notre Ville n’a aucune obligation d’achat minimum ou maximum; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 

QUE la Ville, par la présente, approuve et confirme l’octroi d’un contrat, en 
conformité avec l’appel d’offres regroupées de Montréal, à Compass Minerals 
Canada Corp. pour l’achat et la livraison de sel de déglaçage ordinaire pour la 
saison hivernale 2015-2016 au prix de 74,16 $/tonne métrique, livraison comprise, 
et avant taxes, pour une quantité estimée de sel de déglaçage (sans obligation) de 
5 500 tonnes métriques plus jusqu’à 20 % de plus au même prix unitaire; 

 
 QUE le certificat du trésorier no 15-0180 a été émis le 16 octobre 2015 par 
la trésorière de la Ville attestant la disponibilité des fonds pour couvrir le volume 
estimé de sel de déglaçage requis pour la portion 2015 de la saison hivernale 
2015-2016; à savoir, jusqu’à 800 tonnes métriques, pour un prix maximum de 
59 328,00 $, plus les taxes applicables;  
 
 QUE, aussitôt que possible au début de l’année 2016, le directeur des 
Travaux publics obtiendra un certificat du trésorier attestant la disponibilité des 
fonds pour couvrir la dépense prévue relativement à la portion 2016 de la saison 
hivernale 2015-2016; 
 

QUE, comme il ne s’agit que de quantités estimées, dans l’éventualité où la 
consommation réelle à la fin de ladite saison hivernale excède 5 500 tonnes 
métriques, le directeur des Travaux publics de la Ville obtiendra l’ordre de 
changement approprié en conformité avec les procédures d’ordre de changement 
et le règlement sur la délégation de pouvoir de la Ville. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151019 
CONTRAT AVEC GAZ MET POUR LA VENTE ET LA DISTRIBUTION DE GAZ 
NATUREL 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a acquis récemment de 
l’équipement au gaz naturel, s’assurant que ledit équipement répondait aux 
conditions pour l’obtention (sans aucune obligation de consommation) d’une 
subvention de 6 975,00 $ (la « Subvention ») de Société en commandite Gaz 
Métro, représenté par son associé commandité Gaz Métro inc. (« Gaz Métro »); 
 
ATTENDU QUE, afin de recevoir la Subvention, la Ville devait, entre autres 
questions administratives, conclure une entente avec GazMétro intitulée [Contrat 
avec Gaz Métro pour la vente et la distribution de gaz naturel] (« Entente »), 
laquelle a été signée au nom de la Ville le 29 septembre 2015; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
comme si elle était ici au long reproduite; 
 

QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par les présentes, confirme et 
ratifie la conclusion de l’entente signée au nom de la Ville par sa conseillère 
générale Cheri Bell, le 29 septembre 2015. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 12-  21 octobre 2015 
 
 

151020 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – CHANGEMENT DES MEMBRES DU COMITÉ DE 
SÉLECTION POUR LES PROJETS DE PARCS EN 2015 
 
ATTENDU QUE, par sa résolution no 150242 (incluant son Annexe A) en date du 
9 février 2015, le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Ville ») a approuvé, entre 
autres, la composition de certains comités de sélection de la Ville conformément à 
la Loi sur les cités et villes, pour ses projets de 2015; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit changer la composition de son Comité de sélection 
pour services professionnels relativement à tous les mandats, contrats ou projets 
de 2015 concernant les parcs ou reliés aux parcs d’une valeur de 25 000 $ ou plus 
(incluant les taxes); 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Comité de sélection de la Ville pour services professionnels 
relativement à tous les mandats, contrats ou projets de 2015 concernant les parcs 
ou reliés aux parcs d’une valeur de 25 000 $ ou plus (incluant les taxes) sera 
composé d’au moins trois (3) des personnes suivantes qui, à toute fin que de droit, 
remplaceront la composition établie précédemment établie pour ce comité de 
sélection, en vertu de la résolution du Conseil no 150242 et de la portion 
correspondante de son Annexe A, en date du 9 février 2015 : 

Employé no 2013 
Employé no 2141 
Employé no 2989 
Employé no 999 
Employé no 2545. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
151021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 2217-51 INTITULÉ: « RÈGLEMENT POUR 
AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 2217 DE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC AFIN DE REMPLACER LA GRILLE EXISTANTE DES 
USAGES ET NORMES DE LA ZONE RM-63 PAR UNE NOUVELLE GRILLE 
DES USAGES ET NORMES » 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 
 ET RÉSOLU : 
 
 
  « QUE, en conformité avec la « Loi sur l’aménagement et l’urbanisme », le 
Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc adopte par la présente le règlement 
no 2217-51 intitulé: « Règlement pour amender le règlement de zonage no2217 de 
la ville de Côte Saint-Luc afin de remplacer la grille existante des usages et 
normes de la Zone RM-63 par une nouvelle grille des Usages et Normes. » » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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151022 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
novembre 2015 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les 
orientations qu’il entend prendre;  
 

Il fut  

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
 

ET RÉSOLU :  
 
«D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 

d’agglomération qui pourraient être tenues en novembre 2015, comme suit :  
- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 

décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en novembre 2015, 
en fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Il n’y a pas eu de questions. 
 
 
151023 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 

 ET RÉSOLU : 
 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 14-  21 octobre 2015 
 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
À APPROXIMATIVEMENT 21 H 30, LE MAIRE HOUSEFATHER A DÉCLARÉ 
LA SÉANCE AJOURNÉE. 
 
 
 
 
_______________________  
ANTHONY HOUSEFATHER  
MAIRE 
 
 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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ARTIST AGREEMENT - ("Agreement") 

BETWEEN: 

AND: 

THE CITY OF COTE SAINT-LUC, a municipality 
organized and existing under the laws of Quebec, and 
having a place of business at 5801 Cavendish Blvd., 
Cote Saint-Luc, Quebec, H4W 3C3 

"CITY" 

The ARTIST identified in Annex A. 

"ARTIST" 

WHEREAS the CITY wishes to engage an ARTIST to provide the Services set out in Annex A, which the 
ARTIST wishes to provide the CITY, the whole subject to the terms and conditions hereinafter set forth. 

IT IS THEREFORE AGREED THAT: 

1. PREAMBLE: The preamble of this Agreement shall form an integral part hereof as if recited at length 
herein. 

2. SCOPE OF SERVICES: The terms and conditions of the present Agreement apply to the Services 
specified in Annex A hereto, incorporated herein by this reference, and only to such Services. No other 
Services shall be compensable to ARTIST unless agreed to in advance in writing by the CITY and subject, 
where applicable, to express approval by the CITY Council, when necessary. 

3. TERM: The term of this Agreement ("Term") is specified in Annex A. The Term is not subject to renewal 
unless specified in Annex A. 

4. NATURE OF RELATIONSHIP: The parties mutually acknowledge that the relationship between the 
ARTIST and the CITY is not one of employment and that the present Agreement is not a contract of 
employment for any stated period. The present Agreement establishes an Independent Consultant 
relationship between the parties that may be terminated pursuant to Article 12 hereof. 

The ARTIST is not an agent of the CITY and has no authority to bind the CITY in any manner. 

5. FEE: The CITY will pay the ARTIST the fee specified in Annex A for Services rendered, according to 
the payment terms specified in Annex A. 

6. PAYMENT: See Annex A. Interest shall not be due on late payments. 
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7. WARRANTIES: The ARTIST represents and warrants as follows to the CITY and acknowledges and 
confirms that the CITY is relying upon such representations and warranties in connection with the Services 
and without which the consideration contemplated herein would not have been given by the CITY. These 
representations and warranties shall add to, but not override or diminish any other representations and 
warranties provided by the ARTIST. 

(a) The Services to be rendered shall be performed in a manner consistent with or exceeding current 
generally-accepted industry standards and practices by qualified personnel trained and 
experienced in the fields. 

(b) The ARTIST has not and will not infringe any third party rights including, but not limited to, 
ownership rights and intellectual property rights. 

(c) The ARTIST shall comply with any and all applicable laws, rules and regulations of all relevant 
governmental authorities in connection with the Services and this Agreement including, where 
applicable, application for a CITY permit. 

8. INSURANCE- delete by consent 

9. INDEMNIFICATION 

a) The ARTIST shall indemnify, defend and hold harmless the CITY, its elected officials, employees, 
volunteers and agents, against all claims, demands, damages, losses, causes of action, costs and 
expenses, whatsoever, without limitation, in capital, interest and judicial and extra-judicial costs, 
arising from injury, including death, to any person; or from damage to any property, when such 
damage arises in whole or in part from the acts, omissions, negligence or fault of the ARTIST 

b) The ARTIST shall indemnify, defend and hold harmless the CITY, its elected officials, employees, 
volunteers and agents, all claims, demands, damages, losses, causes of action, costs and 
expenses, whatsoever, without limitation, in capital, interest and judicial and extra-judicial costs, 
including without limitation, loss of profits, arising from an accusation or allegation of infringement 
of third party rights including, but not limited to, ownership rights, intellectual property rights, moral 
rights, privacy rights, etc. 

10. TERMINATION 

(a) The CITY may suspend or terminate this Agreement in whole or in part by giving written notice to 
the ARTIST specifying the extent to which the scope or performance of the Services or this 
Agreement is terminated and/or suspended and the date on which the same shall become 
effective. 

(b) Upon suspension or termination of this Agreement or the scope or performance of Services, the 
CITY shall pay the ARTIST for any and all services satisfactorily provided to the effective date of 
termination or suspension and this payment shall constitute full satisfaction of any and all claims 
the ARTIST has under this Agreement. 
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(c) The termination of this Agreement shall discharge any and all future obligations of either party, 
save and except for the obligations, representations and warranties of the ARTIST that are 
expressed or intended to survive. 

11. FORCE MAJEURE: Neither party shall be liable for failure to perform any of its obligations 
hereunder, or for damage or loss to the other party it such failure, damage or loss is caused by 
Acts of God or events of force majeure not attributable to the ARTIST or to the persons under 
ARTIST's control, including fire, war, disaster, riots, strikes, cas fortuity, circumstances attributable 
to the other party or to emergency or cause beyond the reasonable control of either party 
(excluding economic incapacity (eg. inadequate liquidity or insolvency) on the part of the ARTIST). 

12. ASSIGNAB/LITY: This Agreement is for the provision of personal services and may not be 
assigned by the ARTIST without the prior written consent of the CITY or as outlined and provided 
for in Annex A. 

13. DISPUTE: Any dispute arising hereunder shall be resolved, as a first-resort attempt, by the parties 
acting in good faith. In the event the parties cannot resolve the dispute within fifteen (15) days of 
the other party's written notice (sent to the addresses indicated herein, unless the receiving party 
has given the other party prior written notice of a change of address), either party may submit the 
dispute to the Quebec courts having jurisdiction for the District of Montreal, which shall have 
exclusive jurisdiction over the interpretation, enforcement and application of this Agreement. 

14. GENERAL PROVISIONS 

(a) No failure or delay in exercising any right, power or privilege hereunder will operate as a waiver 
thereof, nor will any single or partial exercise thereof preclude any other or further exercise thereof 
or the exercise of any other right, power or privilege hereunder. Only a waiver that is dated and 
signed by the waiving party shall be deemed a valid waiver. 

(b) All notices or other communications hereunder to either party, including any notices of default or 
request for CITY approval, must be sent in writing and shall be deemed accepted immediately 
when hand delivered or sent by courier service, email or by facsimile, or five (5) days after having 
been mailed via prepaid priority post or other means of postal delivery where receipt is tracked and 
confirmed. 

Any notice or communication to the CITY must be delivered as follows: 

City of Cote Saint Luc 
Attn: Andrea Charon, General Counsel 
c/o Purchasing Department 
5801 Cavendish Boulevard, Suite 2.30 
Cote Saint Luc, Quebec 
H4W 3C3 
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E: ACharon@cotesaintluc.org 

Telephone: (514) 485-6800 ext. 1304 

Any notice or communication to the ARTIST must be delivered to the address mentioned in Annex 
6 

(c) The rights and recourses of any party shall be cumulative and not alternative and are not limited by 
specification. 

(d) Unless otherwise dictated by the context, the singular number shall include the plural and vice 
versa; the masculine shall include the feminine and neuter genders and vice versa. 

(e) The titles and descriptive headings of this Agreement are inserted for convenience, reference and 
clarity of presentation only and shall not serve in any manner to interpret, restrict or enlarge the 
meaning of the provisions contained herein. 

(0 If any clause or provision herein contained shall be adjudged invalid, the same shall not affect the 
validity of any other clause or provision of this Agreement, or constitute any cause of action in 
favour of either party against the other. 

(g) This Agreement, including Annex A, represent the entire agreement between the parties and 
annuls all prior agreements, oral or written, between them with respect to the same subject matter. 
Only a subsequent written agreement, signed by both parties, will serve to amend this Agreement. 

(h) The parties acknowledge that they have required and consented that this Agreement and all 
related documents be prepared in English. Les parties reconnaissent avoir exige que la presente 
convention et tous /es documents connexes soient rediges en anglais. 

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto have caused this Agreement to be executed in duplicate by 
their respective duly authorized representatives as ofS;.fh Q-S-- , 2015. 

CITY: City of Cote Saint Luc 

~OmU11tn 
Per: Andrea Charon 

ARTIST: 

~~~ 
Per: Anisa Cameron 

General Counsel, City of Cote Saint-Luc 
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ANNEX A 
TO ARTIST AGREEMENT: 

Section 1: ARTIST'S CONTACT INFORMATION 

Name: 
Title: 

Anisa Cameron 
Director of Production of The Producers - A New Mel Brooks Musical (the "Play'} - a 
Yiddish language production (the "Production") presented at the Segal Centre for 
Performing Arts ("Segal Centre") and produced by the Dora Wasserman Yiddish Theatre 
("DWYT") and the Cote Saint-Luc Dramatic Society ("CSLDS") 

Address: 1014 St-Philippe, Montreal, QC H4C 2W3 
Email: anisacameron@gmail.com 
Cell Number: 514-939-9845 
SIN: 283 375 285 

Section 2: TERM 

Start Date: January 1, 2016 
End Date: July 10, 2016 
Note: The Segal Centre shall have the right to extend, remount or transfer the production of the Play at its 
own discretion. 

Section 3: DESCRIPTION OF SERVICES 

a. The ARTIST shall render services on a free-lance basis as the Director of the Production. 

b. The ARTIST shall report to Lisa Rubin, the Artistic Director of the Segal Centre ("Artistic 
Director"), and work with the Artistic Consultant ("Artistic Consultant") of DWYT and the 
Producer of the Production. 

c. The ARTIST is responsible for the overall production of the Play and will be involved at all 
stages of the process, from the design and pre-production stages and rehearsal night 
through to the final performances of the Production. 

The ARTIST's tasks shall include, but are not limited to: 

• Programming and budgeting as required by the of Segal Centre for the Production; 
• Audition and cast performers (designers, actors, musicians, choreographer(s), musical 

director(s), etc.); 
• Joint rights of approval relating to the artistic direction of the Production with the Artistic 

Director of the Segal Centre; in conformity with the Agreement signed between the City and 
the Segal Centre; 

• Adapting the script as required by the Segal Centre; 
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• Attend all production meetings with the Segal Centre and CSLDS production teams. 
• Attend all required rehearsals; and arrive prior to the rehearsal if necessary for preparation, so 

as to allow the rehearsal to begin on time; 
• Attend necessary readings, discussions, and production and communications meetings before 

the rehearsal begins; 
• Be available for technical sessions as required, including but not limited to: lighting hang, 

focus, levels; costume, wig and makeup fittings; props approval meetings; and tech and dress 
rehearsals as needed; 

• Be available to consult with and offer approvals to the design and production teams during the 
pre-production period either in person or via digital means. A detailed production schedule 
shall be submitted for approval prior to the beginning of pre-production. 

• Communicate and liaise with all parties in relation to the Production, namely the Segal Centre 
and CSLDS production teams involved, including actors, the creative team, the production 
team and producers; 

• Help publicize the production by giving interviews and through social media. 

Section 4: FEE & PAYMENT 

The CITY shall remit to the ARTIST $12,585.00 (Twelve Thousand Five Hundred and Eighty Five 
dollars) upon receipt of an invoice as described in Section 5. 

Section 5: PAYMENT 

The ARTIST will invoice the CITY for the amounts provided in section 4 and will be paid as follows: 

1st payment: 
2nd payment: 
3RD payment 

$4,195.00 
$4, 195.00 
$4, 195.00 

upon signature of the Agreement and no later than January 1, 2016. 
April 1, 2016 
Opening night of the production 

No interest will apply for late payments. 

Dates are subject to change based on the City's cheque run cycle. 

Under no circumstances will the ARTIST be granted with any percentage of the Box Office, nor be 
responsible for any personal expenses (other than the amounts mentioned above) incurred by the ARTIST. 

The ARTIST shall in no way be eligible for any payments for rights or royalties for the initial run. 

Section 6: BIO, PHOTO, BILLING AND PROMOTION 

a) The ARTIST will be acknowledged in all Segal Centre programmes, press releases, broadcast and film 
credits and other such promotional material, which lists production and design staff, connected with the 
Production. The credit shall read as "Directed by" or "Director" as the case may be. 
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b) The ARTIST shall submit electronically a bio of between 75-150 words and a head shot to 
smacleanrogers@segalcentre.org. The bio may be edited depending on space requirements and a final 
version shall be submitted to the ARTIST for approval prior to print. 

c) The ARTIST shall have prior approval of her biography as used in the promotional materials and playbill 
of the play. 

d) The ARTIST shall be available for reasonable media interviews and promotional appearance 

Section 7: RECORDINGS 

With regards to the ARTIST's contribution to the Production listed above: 

a) The ARTIST agrees that the Segal Centre and City shall have her permission to record rehearsals or 
the productions for archival and reference purposes. 

b) The Segal Centre and the City shall have the right to distribute copies of the recording to other artists 
and production team members involved in the Production. 

c) The Segal Centre and the City shall have the right to distribute copies of the recording to other theatres 
and production companies for the purpose of negotiating tours. 

d) The Segal Centre and the City shall have the right to use short portions of the recording for the purpose 
of advertising or for media coverage, including but not limited to interviews with cast, musicians or crew. 

e) The Segal Centre and the City shall have the right to post the performance or portions of it on their 
websites. 
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